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Encadrement des professions de la santé 
 
Une personne œuvrant dans le domaine de la santé est encadrée par le Code des 
professions si elle est un professionnel comme :  
 

• Acupuncteur 
• Audiologiste 
• Audioprothésiste 
• Chiropraticien 
• Dentiste-Nutritionniste 
• Denturologiste 
• Diététiste 
• Ergothérapeute 
• Hygiéniste dentaire 
• Infirmier 
• Infirmier auxiliaire 
• Inhalothérapeute 
• Médecin 
• Médecin vétérinaire 
• Opticien d'ordonnance 
• Optométriste 
• Orthophoniste 
• Pharmacien 
• Physiothérapeute 
• Podiatre 
• Psychologue 
• Sagefemme 
• Sexologue 
• Technicien dentaire 
• Technologiste médical 
• Technologue professionnel 
• Technologue en électrophysiologie médicale 
• Technologue en imagerie médicale 
• Technologue en prothèses et appareils dentaires 
• Technologue en radio-oncologie 
• Thérapeute conjugal et familial 
• Travailleur social 
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Cette personne n’est pas encadrée par le Code des professions si elle travaille comme : 
 

• Brancardier 
• Préposé au bénéficiaire 
• Puéricultrice 
• Secrétaire médical, etc. 

 
Le Code des professions prévoit cet encadrement en ces termes : 
 

Code des professions 
L.R.Q., chapitre C-26 

 
CHAPITRE IV 

LES ORDRES PROFESSIONNELS 
 

23.  Chaque ordre a pour principale fonction d’assurer la protection du public. 
 

À cette fin, il doit notamment contrôler l’exercice de la profession par ses 
membres. 

 
24. Les ordres professionnels mentionnés au premier alinéa de l’annexe I sont 

constitués par une loi particulière. 
 

Ceux mentionnés au deuxième alinéa de cette annexe sont constitués 
conformément au présent code. 

 
25.  Pour déterminer si un ordre professionnel doit ou non être constitué ou si un 

groupe de personnes doit ou non être intégré à l’un des ordres visés à la 
section III du chapitre IV, il est tenu compte notamment de l’ensemble des 
facteurs suivants: 

 
1°  les connaissances requises pour exercer les activités des personnes qui 
seraient régies par l’ordre dont la constitution est proposée; 
 
2°  le degré d’autonomie dont jouissent les personnes qui seraient membres de 
l’ordre dans l’exercice des activités dont il s’agit, et la difficulté de porter un 
jugement sur ces activités pour des gens ne possédant pas une formation et 
une qualification de même nature; 
 
3°  le caractère personnel des rapports entre ces personnes et les gens 
recourant à leurs services, en raison de la confiance particulière que ces 
derniers sont appelés à leur témoigner, par le fait notamment qu’elles leur 
dispensent des soins ou qu’elles administrent leurs biens; 
 
4°  la gravité du préjudice qui pourrait être subi par les gens recourant aux 
services de ces personnes par suite du fait que leur compétence ou leur 
intégrité ne seraient pas contrôlées par l’ordre; 
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5°  le caractère confidentiel des renseignements que ces personnes sont 
appelées à connaitre dans l’exercice de leur profession. 

 
26.  Le droit exclusif d’exercer une profession ne peut être conféré aux membres 

d’un ordre que par une loi; un tel droit ne doit être conféré que dans les cas où 
la nature des actes posés par ces personnes et la latitude dont elles disposent 
en raison de la nature de leur milieu de travail habituel sont telles qu’en vue de 
la protection du public, ces actes ne peuvent être posés par des personnes ne 
possédant pas la formation et la qualification requises pour être membres de 
cet ordre. 

 
27.  Le gouvernement peut, après consultation de l’Office et du Conseil 

interprofessionnel, constituer par lettres patentes tout ordre professionnel 
groupant les personnes auxquelles, en vue de la protection du public, il juge 
nécessaire d’attribuer un titre réservé. 
 
Toutefois, des lettres patentes ne peuvent être délivrées en vertu du présent 
article moins de 60 jours après la publication du projet de lettres patentes par 
le ministre à la Gazette officielle du Québec, avec avis que le projet sera 
considéré par le gouvernement à l’expiration des 60 jours suivant cette 
publication. 
 
Les lettres patentes constituant un nouvel ordre prévoient les titres, les 
abréviations et les initiales réservés à ses membres, la description des activités 
professionnelles qu’ils peuvent exercer en outre de celles qui sont autrement 
permises par la loi et, le cas échéant, la description des activités 
professionnelles réservées qu’ils peuvent exercer, les différentes catégories de 
permis en fonction des activités professionnelles que ces membres peuvent 
exercer ou des titres qu’ils peuvent utiliser, ainsi que les conditions et 
restrictions auxquelles ils doivent se soumettre lorsqu’ils les exercent ou les 
utilisent. De plus, elles peuvent prévoir les mesures transitoires jugées 
nécessaires pour favoriser le début des activités de l’ordre. Ces mesures 
peuvent porter notamment sur les règlements applicables aux membres ainsi 
que sur le remplacement de ces règlements, les conditions d’admission des 
personnes comme membres initiaux du nouvel ordre, la composition et le 
fonctionnement du Conseil d’administration, la durée du mandat initial des 
administrateurs, les modalités de l’élection du président et des administrateurs 
et la désignation de l’ordre. 
 
Les lettres patentes constituant un nouvel ordre sont publiées à la Gazette 
officielle du Québec, après leur délivrance, et l’ordre n’est constitué qu’à 
compter de cette publication. 

 
L’Éditeur officiel du Québec doit insérer dans le recueil des lois de chaque 
année une table indiquant la date de la publication des lettres patentes 
mentionnées au quatrième alinéa. 
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Les lettres patentes constituant un nouvel ordre cessent d’avoir effet le jour de 
l’entrée en vigueur des dispositions modifiant le présent code aux fins d’y 
introduire les titres, les abréviations et les initiales réservés à ses membres, la 
description des activités professionnelles qu’ils peuvent exercer et toute autre 
disposition pertinente. Les mesures transitoires prévues dans les lettres 
patentes et qui sont encore utiles demeurent toutefois en vigueur. 

 
SECTION II 

PROFESSIONS D'EXERCICE EXCLUSIF 
 

31. Dans la présente section, les mots «ordre» et «ordre professionnel» désignent 
un ordre professionnel mentionné au premier alinéa de l’annexe I. 

 
32. Nul ne peut de quelque façon prétendre être avocat, notaire, médecin, dentiste, 

pharmacien, optométriste, médecin vétérinaire, agronome, architecte, 
ingénieur, arpenteur-géomètre, ingénieur forestier, chimiste, technologue en 
imagerie médicale, technologue en radio-oncologie ou technologue en 
électrophysiologie médicale, denturologiste, opticien d'ordonnances, 
chiropraticien, audioprothésiste, podiatre, infirmière ou infirmier, acupuncteur, 
huissier de justice, sage-femme, géologue ou comptable professionnel agréé ni 
utiliser l'un de ces titres ou un titre ou une abréviation pouvant laisser croire 
qu'il l'est, ou s'attribuer des initiales pouvant laisser croire qu'il l'est, ni exercer 
une activité professionnelle réservée aux membres d'un ordre professionnel, 
prétendre avoir le droit de le faire ou agir de manière à donner lieu de croire 
qu'il est autorisé à le faire, s'il n'est titulaire d'un permis valide et 
approprié et s'il n'est inscrit au tableau de l'ordre habilité à délivrer 
ce permis, sauf si la loi le permet. 

 
 L'interdiction d'utiliser les titres ou les abréviations ou de s'attribuer les 

initiales mentionnés au premier alinéa ou dans une loi constituant un ordre 
professionnel s'applique à l'utilisation de ces titres ou abréviations ou à 
l'attribution de ces initiales au genre féminin. 

 
34. L'article 32 n'empêche pas des personnes ou des catégories de 

personnes de poser des actes professionnels que peuvent poser les 
membres d'un ordre professionnel, pourvu qu'elles les posent en 
conformité avec les dispositions d'un règlement pris en application 
du paragraphe h de l'article 94. 

 
SECTION III 

PROFESSIONS À TITRE RÉSERVÉ 
 

35. Dans la présente section, les mots «ordre» et «ordre professionnel» désignent 
un ordre professionnel mentionné au deuxième alinéa de l’annexe I ou un ordre 
professionnel constitué en vertu de l’article 27. Ces ordres professionnels 
peuvent utiliser la désignation d’«ordre professionnel» ou d’«ordre». 
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36. Nul ne peut de quelque façon: 
 
c) utiliser le titre de «diététiste», de «diététicien» ou de «nutritionniste», ni un titre 

ou une abréviation pouvant laisser croire qu'il l'est, ou s'attribuer des initiales 
pouvant laisser croire qu'il l'est ou les initiales «Dt.P.», «P.Dt.» ou «R.D.», s'il 
n'est titulaire d'un permis valide à cette fin et s'il n'est inscrit au tableau de 
l'Ordre professionnel des diététistes du Québec; 

 
d) utiliser le titre de «travailleur social» ou de «travailleuse sociale» ni un titre ou 

une abréviation pouvant laisser croire qu'il l'est, ou s'attribuer des initiales 
pouvant laisser croire qu'il l'est ou les initiales «T.S.P.», «P.S.W.», «T.S.» ou 
«S.W.» ou utiliser le titre de «thérapeute conjugal et familial», de «thérapeute 
conjugale et familiale», de «thérapeute conjugal», de «thérapeute conjugale», 
de «thérapeute familial» ou de «thérapeute familiale» ni un titre ou une 
abréviation pouvant laisser croire qu'il l'est, ou s'attribuer des initiales pouvant 
laisser croire qu'il l'est ou les initiales «T.C.F.», «T.C.», «T.F.», «M.F.T.», «M.T.» 
ou «F.T.», s'il n'est titulaire d'un permis valide à cette fin et s'il n'est inscrit au 
tableau de l'Ordre professionnel des travailleurs sociaux et des thérapeutes 
conjugaux et familiaux du Québec; 

 
e) utiliser le titre de «psychologue» ni un titre ou une abréviation pouvant laisser 

croire qu'il l'est, ou s'attribuer des initiales pouvant laisser croire qu'il l'est, s'il 
n'est titulaire d'un permis valide à cette fin et s'il n'est inscrit au tableau de 
l'Ordre professionnel des psychologues du Québec; 

 
k) utiliser le titre d'«hygiéniste dentaire» ni un titre ou une abréviation pouvant 

laisser croire qu'il l'est, ou s'attribuer des initiales pouvant laisser croire qu'il 
l'est ou les initiales «H.D.», «D.H.» ou «R.D.H.», s'il n'est titulaire d'un permis 
valide à cette fin et s'il n'est inscrit au tableau de l'Ordre professionnel des 
hygiénistes dentaires du Québec; 

 
l) utiliser le titre de «technicien dentaire» ou de «technicienne dentaire» ni un titre 

ou une abréviation pouvant laisser croire qu'il l'est, ou s'attribuer des initiales 
pouvant laisser croire qu'il l'est ou les initiales «T.D.», «T.D.C.», «D.T.» ou 
«C.D.T.», s'il n'est titulaire d'un permis valide à cette fin et s'il n'est inscrit au 
tableau de l'Ordre professionnel des techniciens et techniciennes dentaires du 
Québec; 

 
m) utiliser le titre d'«orthophoniste» ou d'«audiologiste» ni un titre ou une 

abréviation pouvant laisser croire qu'il l'est, ou s'attribuer des initiales pouvant 
laisser croire qu'il l'est, s'il n'est titulaire d'un permis valide à cette fin et s'il 
n'est inscrit au tableau de l'Ordre professionnel des orthophonistes et 
audiologistes du Québec; 
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n) utiliser le titre de «physiothérapeute», de «Physical Therapist», de «thérapeute 
en réadaptation physique», de «thérapeute en physiothérapie», de «technicien 
en réadaptation physique», de «technicienne en réadaptation physique», de 
«technicien en physiothérapie» ou de «technicienne en physiothérapie» ni un 
titre ou une abréviation pouvant laisser croire qu'il l'est, ni l'abréviation «pht», 
ou s'attribuer des initiales pouvant laisser croire qu'il l'est ou les initiales «P.T.» 
ou «T.R.P.», s'il n'est titulaire d'un permis valide à cette fin et s'il n'est inscrit au 
tableau de l'Ordre professionnel de la physiothérapie du Québec; 

 
o) utiliser le titre d'«ergothérapeute» ni un titre ou une abréviation pouvant laisser 

croire qu'il l'est, ni l'abréviation «erg.», ou s'attribuer des initiales pouvant 
laisser croire qu'il l'est ou les initiales «O.T.» ou «O.T.R.», s'il n'est titulaire d'un 
permis valide à cette fin et s'il n'est inscrit au tableau de l'Ordre professionnel 
des ergothérapeutes du Québec; 

 
p) utiliser le titre d'«infirmière auxiliaire» ou d'«infirmier auxiliaire» ni un titre ou 

une abréviation pouvant laisser croire qu'il l'est, ni l'abréviation «inf. aux.» ou 
«n. ass't», ou s'attribuer des initiales pouvant laisser croire qu'il l'est ou les 
initiales «I.A.», «I.A.D.», «I.A.L.», «L.P.N.», «N.A.» ou «R.N.A.», s'il n'est titulaire 
d'un permis valide à cette fin et s'il n'est inscrit au tableau de l'Ordre 
professionnel des infirmières et infirmiers auxiliaires du Québec; 

 
q) utiliser le titre de «technologiste médical» ou de «Registered Technologist» ni 

un titre ou une abréviation pouvant laisser croire qu'il l'est, ni l'abréviation 
«tech.med.», ou s'attribuer des initiales pouvant laisser croire qu'il l'est ou les 
initiales «T.M.» ou «R.T.», s'il n'est titulaire d'un permis valide à cette fin et s'il 
n'est inscrit au tableau de l'Ordre professionnel des technologistes médicaux 
du Québec; 

 
s) utiliser le titre d'«inhalothérapeute» ou de «technicien en inhalothérapie et 

anesthésie» ni un titre ou une abréviation pouvant laisser croire qu'il l'est, ni 
l'abréviation «Inh.», ou s'attribuer des initiales pouvant laisser croire qu'il l'est 
ou les initiales «R.R.T.», s'il n'est titulaire d'un permis valide à cette fin et s'il 
n'est inscrit au tableau de l'Ordre professionnel des inhalothérapeutes du 
Québec; 

 
u)   utiliser le titre de « sexologue » ni un titre ou une abréviation pouvant laisser 

croire qu’il l’est, ou s’attribuer des initiales pouvant laisser croire qu’il l’est, s’il 
n’est titulaire d’un permis valide à cette fin et s’il n’est inscrit au tableau de 
l’Ordre professionnel des sexologues du Québec. 

 
 L'interdiction d'utiliser les titres ou les abréviations ou de s'attribuer les 

initiales mentionnés au premier alinéa s'applique à l'utilisation de ces titres ou 
abréviations ou à l'attribution de ces initiales au genre féminin. 
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37.  Tout membre d'un des ordres professionnels suivants peut exercer 
les activités professionnelles suivantes, en outre de celles qui lui 
sont autrement permises par la loi: 

 
c)  l'Ordre professionnel des diététistes du Québec: évaluer l'état nutritionnel 

d'une personne, déterminer et assurer la mise en oeuvre d'une stratégie 
d'intervention visant à adapter l'alimentation en fonction des besoins pour 
maintenir ou rétablir la santé; 

 
d)  l'Ordre professionnel des travailleurs sociaux et des thérapeutes conjugaux et 

familiaux du Québec: 
 
 i. pour l'exercice de la profession de travailleur social: évaluer le 

fonctionnement social, déterminer un plan d'intervention et en assurer la mise 
en oeuvre ainsi que soutenir et rétablir le fonctionnement social de la personne 
en réciprocité avec son milieu dans le but de favoriser le développement 
optimal de l'être humain en interaction avec son environnement; 

 
 ii. pour l'exercice de la profession de thérapeute conjugal et familial: évaluer la 

dynamique des systèmes relationnels des couples et des familles, déterminer 
un plan de traitement et d'intervention ainsi que restaurer et améliorer les 
modes de communication dans le but de favoriser de meilleures relations 
conjugales et familiales chez l'être humain en interaction avec son 
environnement; 

 
e)  l'Ordre professionnel des psychologues du Québec: évaluer le fonctionnement 

psychologique et mental ainsi que déterminer, recommander et effectuer des 
interventions et des traitements dans le but de favoriser la santé psychologique 
et de rétablir la santé mentale de l'être humain en interaction avec son 
environnement; 

 
k)  l'Ordre professionnel des hygiénistes dentaires du Québec: dépister les 

maladies bucco-dentaires, enseigner les principes de l'hygiène buccale et, 
sous la direction d'un dentiste, utiliser des méthodes scientifiques de contrôle 
et de prévention des affections bucco-dentaires; 

 
l)  l'Ordre professionnel des techniciens et techniciennes dentaires du Québec: 

fabriquer ou réparer des prothèses dentaires, sur ordonnance d'un dentiste, 
d'un denturologiste ou d'un médecin; 

 
m l'Ordre professionnel des orthophonistes et audiologistes du Québec: évaluer 

les fonctions de l'audition, du langage, de la voix et de la parole, déterminer un 
plan de traitement et d'intervention et en assurer la mise en oeuvre dans le but 
d'améliorer ou de rétablir la communication de l'être humain en interaction avec 
son environnement; 
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n)  l'Ordre professionnel de la physiothérapie du Québec: évaluer les déficiences 
et les incapacités de la fonction physique reliées aux systèmes neurologique, 
musculosquelettique et cardiorespiratoire, déterminer un plan de traitement et 
réaliser les interventions dans le but d'obtenir un rendement fonctionnel 
optimal; 

 
o)  l'Ordre professionnel des ergothérapeutes du Québec: évaluer les habiletés 

fonctionnelles, déterminer et mettre en oeuvre un plan de traitement et 
d'intervention, développer, restaurer ou maintenir les aptitudes, compenser les 
incapacités, diminuer les situations de handicap et adapter l'environnement 
dans le but de favoriser l'autonomie optimale de l'être humain en interaction 
avec son environnement; 

 
p)  l'Ordre professionnel des infirmières et infirmiers auxiliaires du Québec: 

contribuer à l'évaluation de l'état de santé d'une personne et à la réalisation du 
plan de soins, prodiguer des soins et des traitements infirmiers et médicaux 
dans le but de maintenir la santé, de la rétablir et de prévenir la maladie et 
fournir des soins palliatifs; 

 
q)  l'Ordre professionnel des technologistes médicaux du Québec: effectuer, sur le 

corps humain ou à partir de spécimens, des analyses et des examens dans le 
domaine de la biologie médicale et assurer la validité technique des résultats à 
des fins diagnostiques ou de suivi thérapeutique; 

 
s)  l'Ordre professionnel des inhalothérapeutes du Québec: contribuer à 

l'évaluation de la fonction cardiorespiratoire à des fins diagnostiques ou de 
suivi thérapeutique, contribuer à l'anesthésie et traiter des problèmes qui 
affectent le système cardiorespiratoire; 

 
u)   l’Ordre professionnel des sexologues du Québec: évaluer le comportement et 

le développement sexuels de la personne, déterminer, recommander et 
effectuer des interventions et des traitements dans le but de favoriser un 
meilleur équilibre sexuel chez l’être humain en interaction avec son 
environnement. 

 
37.1.  Tout membre d'un des ordres professionnels suivants peut exercer 

les activités professionnelles suivantes, qui lui sont réservées dans 
le cadre des activités que l'article 37 lui permet d'exercer: 

 
 1° l'Ordre professionnel des diététistes du Québec: 
 
 a)  déterminer le plan de traitement nutritionnel, incluant la voie d'alimentation 

appropriée, lorsqu'une ordonnance individuelle indique que la nutrition 
constitue un facteur déterminant du traitement de la maladie; 

 
 b)  surveiller l'état nutritionnel des personnes dont le plan de traitement 

nutritionnel a été déterminé; 
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 1.1° l'Ordre professionnel des travailleurs sociaux et des thérapeutes conjugaux et 

familiaux du Québec: 
 
 1.1.1° pour l'exercice de la profession de travailleur social: 
 
 a)  évaluer une personne atteinte d'un trouble mental ou neuropsychologique 

attesté par un diagnostic ou par une évaluation effectuée par un professionnel 
habilité; 

 
 b)  évaluer une personne dans le cadre d'une décision du Directeur de la 

protection de la jeunesse ou du tribunal en application de la Loi sur la 
protection de la jeunesse (chapitre P-34.1); 

 
 c)  évaluer un adolescent dans le cadre d'une décision du tribunal en 

application de la Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents (L.C. 
2002, c. 1); 

 
 d)  évaluer une personne en matière de garde d'enfants et de droits d'accès; 
 
 e)  évaluer une personne qui veut adopter un enfant; 
 
 f)  procéder à l'évaluation psychosociale d'une personne dans le cadre des 

régimes de protection du majeur ou du mandat donné en prévision de 
l'inaptitude du mandant; 

 
 g)  déterminer le plan d'intervention pour une personne atteinte d'un trouble 

mental ou présentant un risque suicidaire qui est hébergée dans une 
installation d'un établissement qui exploite un centre de réadaptation pour les 
jeunes en difficulté d'adaptation; 

 
 h)  évaluer un enfant qui n'est pas encore admissible à l'éducation préscolaire 

et qui présente des indices de retard de développement dans le but de 
déterminer des services de réadaptation et d'adaptation répondant à ses 
besoins; 

 
 i)  décider de l'utilisation des mesures de contention dans le cadre de 

l'application de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (chapitre 
S-4.2) et de la Loi sur les services de santé et les services sociaux pour les 
autochtones cris (chapitre S-5); 

 
 j)  décider de l'utilisation des mesures d'isolement dans le cadre de 

l'application de la Loi sur les services de santé et les services sociaux et de la 
Loi sur les services de santé et les services sociaux pour les autochtones cris; 
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 1.1.2° pour l'exercice de la profession de thérapeute conjugal et familial: 
 
 a)  évaluer une personne atteinte d'un trouble mental ou neuropsychologique 

attesté par un diagnostic ou par une évaluation effectuée par un professionnel 
habilité; 

 
 b)  évaluer une personne en matière de garde d'enfants et de droits d'accès; 
 
 c)  évaluer une personne qui veut adopter un enfant; 
 
 1.2° l'Ordre professionnel des psychologues du Québec: 
 
 a)  évaluer une personne atteinte d'un trouble mental ou neuropsychologique 

attesté par un diagnostic ou par une évaluation effectuée par un professionnel 
habilité; 

 
 b)  évaluer les troubles mentaux; 
 
 c)  évaluer les troubles neuropsychologiques, lorsqu'une attestation de 

formation lui est délivrée par l'Ordre dans le cadre d'un règlement pris en 
application du paragraphe o de l'article 94; 

 
 d)  évaluer un adolescent dans le cadre d'une décision du tribunal en 

application de la Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents; 
 
 e)  évaluer une personne en matière de garde d'enfants et de droits d'accès; 
 
 f)  évaluer une personne qui veut adopter un enfant; 
 
 g)  évaluer un élève handicapé ou en difficulté d'adaptation dans le cadre de la 

détermination d'un plan d'intervention en application de la Loi sur l'instruction 
publique (chapitre I-13.3); 

 
 h)  évaluer un enfant qui n'est pas encore admissible à l'éducation préscolaire 

et qui présente des indices de retard de développement dans le but de 
déterminer des services de réadaptation et d'adaptation répondant à ses 
besoins; 

 
 i)  décider de l'utilisation des mesures de contention dans le cadre de 

l'application de la Loi sur les services de santé et les services sociaux et de la 
Loi sur les services de santé et les services sociaux pour les autochtones cris; 

 
 j)  décider de l'utilisation des mesures d'isolement dans le cadre de 

l'application de la Loi sur les services de santé et les services sociaux et de la 
Loi sur les services de santé et les services sociaux pour les autochtones cris; 
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 2° l'Ordre professionnel des orthophonistes et audiologistes du Québec: 
 
 a)  évaluer les troubles de l'audition dans le but de déterminer le plan de 

traitement et d'intervention audiologiques; 
 
 b)  ajuster une aide auditive dans le cadre d'une intervention audiologique; 
 
 c)  procéder à l'évaluation fonctionnelle d'une personne lorsque cette 

évaluation est requise en application d'une loi; 
 
 d)  évaluer les troubles du langage, de la parole et de la voix dans le but de 

déterminer le plan de traitement et d'intervention orthophoniques; 
 
 e)  évaluer un élève handicapé ou en difficulté d'adaptation dans le cadre de la 

détermination d'un plan d'intervention en application de la Loi sur l'instruction 
publique; 

 
 f)  évaluer un enfant qui n'est pas encore admissible à l'éducation préscolaire et 

qui présente des indices de retard de développement dans le but de déterminer 
des services de réadaptation et d'adaptation répondant à ses besoins; 

 
 3° l'Ordre professionnel de la physiothérapie du Québec: 
 
 a)  évaluer la fonction neuromusculosquelettique d'une personne présentant 

une déficience ou une incapacité de sa fonction physique; 
 
 b)  procéder à l'évaluation fonctionnelle d'une personne lorsque cette 

évaluation est requise en application d'une loi; 
 
 c)  introduire un instrument ou un doigt dans le corps humain au-delà des 

grandes lèvres ou de la marge de l'anus; 
 
 d)  introduire un instrument dans le corps humain dans et au-delà du pharynx 

ou au-delà du vestibule nasal; 
 
 e)  utiliser des formes d'énergie invasives; 
 
 f)  prodiguer des traitements reliés aux plaies; 
 
 g)  décider de l'utilisation des mesures de contention; 
 
 h) utiliser des aiguilles sous le derme pour atténuer l’inflammation, en 

complément de l’utilisation d’autres moyens, lorsqu’une attestation de 
formation lui est délivrée par l’Ordre dans le cadre d’un règlement pris en 
application du paragraphe o de l’article 94; 
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i)  procéder à des manipulations vertébrales et articulaires, lorsqu’une 
attestation de formation lui est délivrée par l’Ordre dans le cadre d’un 
règlement pris en application du paragraphe o de l’article 94; 

 
 4° l'Ordre professionnel des ergothérapeutes du Québec: 
 
 a)  procéder à l'évaluation fonctionnelle d'une personne lorsque cette 

évaluation est requise en application d'une loi; 
 
 b)  évaluer la fonction neuromusculosquelettique d'une personne présentant 

une déficience ou une incapacité de sa fonction physique; 
 
 c)  prodiguer des traitements reliés aux plaies; 
 
 d)  décider de l'utilisation des mesures de contention; 
 
 e)  décider de l'utilisation des mesures d'isolement dans le cadre de 

l'application de la Loi sur les services de santé et les services sociaux et de la 
Loi sur les services de santé et les services sociaux pour les autochtones cris; 

 
 f)  évaluer une personne atteinte d'un trouble mental ou neuropsychologique 

attesté par un diagnostic ou par une évaluation effectuée par un professionnel 
habilité; 

 
 g)  évaluer un élève handicapé ou en difficulté d'adaptation dans le cadre de la 

détermination d'un plan d'intervention en application de la Loi sur l'instruction 
publique; 

 
 h)  évaluer un enfant qui n'est pas encore admissible à l'éducation préscolaire 

et qui présente des indices de retard de développement dans le but de 
déterminer des services de réadaptation et d'adaptation répondant à ses 
besoins; 
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 5° l'Ordre professionnel des infirmières et infirmiers auxiliaires du Québec: 
 
 a)  appliquer des mesures invasives d'entretien du matériel thérapeutique; 
 
 b)  effectuer des prélèvements, selon une ordonnance; 
 
 c)  prodiguer des soins et des traitements reliés aux plaies et aux altérations de 

la peau et des téguments, selon une ordonnance ou selon le plan de traitement 
infirmier; 

 
 d)  observer l'état de conscience d'une personne et surveiller les signes 

neurologiques; 
 
 e)  mélanger des substances en vue de compléter la préparation d'un 

médicament, selon une ordonnance; 
 
 f)  administrer, par des voies autres que la voie intraveineuse, des 

médicaments ou d'autres substances, lorsqu'ils font l'objet d'une ordonnance; 
 
 g)  contribuer à la vaccination dans le cadre d'une activité découlant de 

l'application de la Loi sur la santé publique (chapitre S-2.2); 
 
 h)  introduire un instrument ou un doigt, selon une ordonnance, au-delà du 

vestibule nasal, des grandes lèvres, du méat urinaire, de la marge de l'anus ou 
dans une ouverture artificielle du corps humain; 

 
 i)  introduire un instrument, selon une ordonnance, dans une veine 

périphérique à des fins de prélèvement, lorsqu'une attestation de formation lui 
est délivrée par l'Ordre dans le cadre d'un règlement pris en application du 
paragraphe o de l'article 94; 

 
 6° l'Ordre professionnel des technologistes médicaux du Québec: 
 
 a)  effectuer des prélèvements; 
 
 b)  procéder à des phlébotomies, selon une ordonnance; 
 
 c)  introduire un instrument, selon une ordonnance, dans et au-delà du pharynx 

ou au-delà du vestibule nasal, du méat urinaire, des grandes lèvres, de la 
marge de l'anus ou dans une veine périphérique; 

 
 d)  administrer, y compris par la voie intraveineuse à partir d'un site 

périphérique, des médicaments ou d'autres substances, lorsqu'ils font l'objet 
d'une ordonnance et qu'une attestation de formation lui est délivrée par l'Ordre 
dans le cadre d'un règlement pris en application du paragraphe o de l'article 94; 

 
 e)  mélanger des substances en vue de compléter la préparation d'un 

médicament, selon une ordonnance; 
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 7° l'Ordre professionnel des inhalothérapeutes du Québec: 
 
 a)  effectuer l'assistance ventilatoire, selon une ordonnance; 
 
 b)  effectuer des prélèvements, selon une ordonnance; 
 
 c)  effectuer des épreuves de la fonction cardiorespiratoire, selon une 

ordonnance; 
 
 d)  exercer une surveillance clinique de la condition des personnes sous 

anesthésie, y compris la sédation-analgésie, ou sous assistance ventilatoire; 
 
 e)  administrer et ajuster des médicaments ou d'autres substances, lorsqu'ils 

font l'objet d'une ordonnance; 
 
 f)  mélanger des substances en vue de compléter la préparation d'un 

médicament, selon une ordonnance; 
 
 g)  introduire un instrument, selon une ordonnance, dans une veine 

périphérique ou dans une ouverture artificielle ou dans et au-delà du pharynx 
ou au-delà du vestibule nasal. 

 
10°   l’Ordre professionnel des sexologues du Québec: 

 
a)  évaluer les troubles sexuels, lorsqu’une attestation de formation leur est 
délivrée par l’Ordre dans le cadre d’un règlement pris en application du 
paragraphe o du premier alinéa de l’article 94; 
 
b)  évaluer une personne atteinte d’un trouble mental ou neuropsychologique 
attesté par un diagnostic ou par une évaluation effectuée par un professionnel 
habilité; 
 
c)  évaluer un adolescent dans le cadre d’une décision du tribunal en 
application de la Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents. 
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ANNEXE I 
(Articles 1, 24, 31, 35 et 39.2) 

 
Les ordres professionnels suivants sont constitués par loi particulière: 

 
1° l’Ordre professionnel des acupuncteurs du Québec; 
 
5° l’Ordre professionnel des audioprothésistes du Québec; 
 
8° l’Ordre professionnel des chiropraticiens du Québec; 
 
10° l’Ordre professionnel des dentistes du Québec; 
 
11° l’Ordre professionnel des denturologistes du Québec; 
 
14° l’Ordre professionnel des infirmières et infirmiers du Québec; 
 
17° l’Ordre professionnel des médecins du Québec; 
 
18° l’Ordre professionnel des médecins vétérinaires du Québec; 
 
20° l’Ordre professionnel des opticiens d’ordonnances du Québec; 
 
21° l’Ordre professionnel des optométristes du Québec; 
 
22° l’Ordre professionnel des pharmaciens du Québec; 
 
23° l’Ordre professionnel des podiatres du Québec; 
 
24° l’Ordre professionnel des sages-femmes du Québec; 
 
25° l’Ordre professionnel des technologues en imagerie médicale, en radio-
oncologie et en électrophysiologie médicale du Québec. 
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Les ordres professionnels suivants sont constitués conformément au présent code: 
 

5° l’Ordre professionnel des diététistes-nutritionnistes du Québec; 
 
6° l’Ordre professionnel des ergothérapeutes du Québec; 
 
8° l’Ordre professionnel des hygiénistes dentaires du Québec; 
 
9° l’Ordre professionnel des infirmières et infirmiers auxiliaires du Québec; 
 
10° l’Ordre professionnel des inhalothérapeutes du Québec; 
 
11° l’Ordre professionnel des orthophonistes et audiologistes du Québec; 
 
12° l’Ordre professionnel de la physiothérapie du Québec; 
 
13° l’Ordre professionnel des psychoéducateurs et psychoéducatrices du 
Québec; 

 
14° l’Ordre professionnel des psychologues du Québec; 
 
15° l’Ordre professionnel des sexologues du Québec; 
 
16° l’Ordre professionnel des technologistes médicaux du Québec; 
 
17° l’Ordre professionnel des technologues professionnels du Québec; 
 
18° l’Ordre professionnel des technologues en prothèses et appareils dentaires 
du Québec; 

 
20° l’Ordre professionnel des travailleurs sociaux et des thérapeutes conjugaux 
et familiaux du Québec; 

 



Encadrement des professions de la santé 4017 

Loi sur les infirmières et les infirmiers 
L.R.Q., chapitre I-8 

 
SECTION VIII 

EXERCICE DE LA PROFESSION 
 

36. L'exercice infirmier consiste à évaluer l'état de santé, à déterminer et à assurer 
la réalisation du plan de soins et de traitements infirmiers, à prodiguer les 
soins et les traitements infirmiers et médicaux dans le but de maintenir et de 
rétablir la santé de l'être humain en interaction avec son environnement et de 
prévenir la maladie ainsi qu'à fournir les soins palliatifs. 

 
 Dans le cadre de l'exercice infirmier, les activités suivantes sont réservées à 

l'infirmière et à l'infirmier: 
 
 1° évaluer la condition physique et mentale d'une personne symptomatique; 
 
 2° exercer une surveillance clinique de la condition des personnes dont l'état 

de santé présente des risques, incluant le monitorage et les ajustements du 
plan thérapeutique infirmier; 

 
 3° initier des mesures diagnostiques et thérapeutiques, selon une ordonnance; 
 
 4° initier des mesures diagnostiques à des fins de dépistage dans le cadre 

d'une activité découlant de l'application de la Loi sur la santé publique (chapitre 
S-2.2); 

 
 5° effectuer des examens et des tests diagnostiques invasifs, selon une 

ordonnance; 
 
 6° effectuer et ajuster les traitements médicaux, selon une ordonnance; 
 
 7° déterminer le plan de traitement relié aux plaies et aux altérations de la peau 

et des téguments et prodiguer les soins et les traitements qui s'y rattachent; 
 
 8° appliquer des techniques invasives; 
 
 9° contribuer au suivi de la grossesse, à la pratique des accouchements et au 

suivi postnatal; 
 
 10° effectuer le suivi infirmier des personnes présentant des problèmes de 

santé complexes; 
 
 11° administrer et ajuster des médicaments ou d'autres substances, lorsqu'ils 

font l'objet d'une ordonnance; 
 
 12° procéder à la vaccination dans le cadre d'une activité découlant de 

l'application de la Loi sur la santé publique; 
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 13° mélanger des substances en vue de compléter la préparation d'un 

médicament, selon une ordonnance; 
 
 14° décider de l'utilisation des mesures de contention; 
 
 15° décider de l'utilisation des mesures d'isolement dans le cadre de 

l'application de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (chapitre 
S-4.2) et de la Loi sur les services de santé et les services sociaux pour les 
autochtones cris (chapitre S-5); 

 
 16° évaluer les troubles mentaux, à l'exception du retard mental, lorsque 

l'infirmière ou l'infirmier détient une formation de niveau universitaire et une 
expérience clinique en soins infirmiers psychiatriques déterminées dans le 
cadre d'un règlement pris en application du paragraphe g de l'article 14; 

 
 17° évaluer un enfant qui n'est pas encore admissible à l'éducation préscolaire 

et qui présente des indices de retard de développement dans le but de 
déterminer des services de réadaptation et d'adaptation répondant à ses 
besoins. 

 
36.1 L'infirmière et l'infirmier peuvent, lorsqu'ils y sont habilités par règlements pris 

en application du paragraphe b du premier alinéa de l'article 19 de la Loi 
médicale (chapitre M-9) et du paragraphe f de l'article 14 de la présente loi, 
exercer une ou plusieurs des activités suivantes, visées au deuxième alinéa de 
l'article 31 de la Loi médicale: 

 
 1° prescrire des examens diagnostiques; 
 
 2° utiliser des techniques diagnostiques invasives ou présentant des risques 

de préjudice; 
 
 3° prescrire des médicaments et d'autres substances; 
 
 4° prescrire des traitements médicaux; 
 
 5° utiliser des techniques ou appliquer des traitements médicaux, invasifs ou 

présentant des risques de préjudice. 
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Loi sur les sages-femmes 

L.R.Q., chapitre S-0.1 
 

SECTION III 
EXERCICE DE LA PROFESSION 

 
6.  Constitue l'exercice de la profession de sage-femme tout acte ayant pour objet, 

lorsque tout se déroule normalement, de donner à une femme les soins et les 
services professionnels requis pendant la grossesse, le travail et 
l'accouchement et de donner à une femme et à son enfant les soins et les 
services professionnels requis durant les six premières semaines de la période 
postnatale. Ces soins et services professionnels consistent : 

 
 1° à surveiller et à évaluer la grossesse, le travail, l'accouchement et, durant les 

six premières semaines, la période postnatale par l'application de mesures 
préventives et par le dépistage de conditions anormales chez la femme ou son 
enfant ; 

 
 2° à pratiquer l'accouchement spontané ; 
 
 3° à pratiquer une amniotomie, une épisiotomie et sa réparation ainsi qu'une 

réparation d'une lacération ou d'une déchirure du premier ou du deuxième 
degré du périnée. 

 
 Constitue également l'exercice de la profession de sage-femme, en cas 

d'urgence et dans l'attente d'une intervention médicale requise ou en l'absence 
de celle-ci, le fait d'appliquer la ventouse, de pratiquer l'accouchement en 
présentation du siège, de pratiquer l'extraction manuelle du placenta suivie de 
la révision utérine manuelle ou de procéder à la réanimation de la femme ou du 
nouveau-né. 

 
7. Agit dans l'exercice de sa profession, la sage-femme qui : 
 
 1° conseille et informe les parents sur la préparation à leur rôle, sur la 

planification des naissances, sur la contraception, sur la préparation à 
l'accouchement et à l'allaitement, sur les soins usuels à donner à l'enfant 
jusqu'à l'âge d'un an, notamment concernant l'alimentation, l'hygiène et la 
prévention des accidents, et sur les ressources offertes dans la communauté ; 

 
 2° conseille et informe le public sur l'éducation sanitaire en périnatalité. 
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8.  Aux fins de donner les soins et les services professionnels visés à l'article 6, 
une sage-femme peut prescrire ou administrer un médicament mentionné dans 
la liste établie par règlement en vertu du premier alinéa de l'article 9, suivant les 
conditions fixées, le cas échéant, dans ce règlement. 

 
 Aux mêmes fins, une sage-femme peut prescrire, effectuer ou interpréter un 

examen ou une analyse mentionné dans la liste établie par règlement en vertu 
du deuxième alinéa de l'article 9, suivant les conditions fixées, le cas échéant, 
dans ce règlement. 

 
SECTION IV 

EXERCICE ILLÉGAL DE LA PROFESSION 
 

12. Sous réserve des droits et privilèges accordés par la loi à d'autres 
professionnels, nul ne peut poser les actes décrits à l'article 6 s'il n'est pas 
sage-femme. 

 
 En particulier, cet article n'interdit pas aux infirmières et aux infirmiers de 

donner à une femme et à son enfant les soins infirmiers requis pendant la 
grossesse, le travail, l'accouchement et la période postnatale. 
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Loi médicale 

L.R.Q., chapitre M-9 
 

SECTION VI 
EXERCICE DE LA MÉDECINE 

 
31.  L’exercice de la médecine consiste à évaluer et à diagnostiquer toute 

déficience de la santé chez l’être humain en interaction avec son 
environnement, à prévenir et à traiter les maladies dans le but de maintenir la 
santé, de la rétablir ou d’offrir le soulagement approprié des symptômes. 

 
Dans le cadre de l’exercice de la médecine, les activités réservées au médecin 
sont les suivantes: 
 
1°  diagnostiquer les maladies; 
 
2°  prescrire les examens diagnostiques; 
 
3°  utiliser les techniques diagnostiques invasives ou présentant des risques 
de préjudice; 
 
4°  déterminer le traitement médical; 
 
5°  prescrire les médicaments et les autres substances; 
 
6°  prescrire les traitements; 
 
7°  utiliser les techniques ou appliquer les traitements, invasifs ou présentant 
des risques de préjudice, incluant les interventions esthétiques; 
 
8°  exercer une surveillance clinique de la condition des personnes malades 
dont l’état de santé présente des risques; 
 
9°  effectuer le suivi de la grossesse et pratiquer les accouchements; 
 
10°  décider de l’utilisation des mesures de contention; 
 
11°  décider de l’utilisation des mesures d’isolement dans le cadre de 
l’application de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (chapitre 
S-4.2) et de la Loi sur les services de santé et les services sociaux pour les 
autochtones cris (chapitre S-5); 
 
12°  administrer le médicament ou la substance permettant à une personne en 
fin de vie d’obtenir l’aide médicale à mourir dans le cadre de l’application de la 
Loi concernant les soins de fin de vie (chapitre S-32.0001). 
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Loi sur les médecins vétérinaires 

L.R.Q., chapitre M-8 
 

SECTION IV 
DE L'EXERCICE DE LA MÉDECINE VÉTÉRINAIRE 

 
7.  Constitue l'exercice de la médecine vétérinaire tout acte qui a pour objet de 

donner des consultations vétérinaires, de faire des examens pathologiques 
d'animaux, d'établir des diagnostics vétérinaires, de prescrire des médicaments 
pour animaux, de pratiquer des interventions chirurgicales vétérinaires, de 
traiter des affections médicales vétérinaires en faisant usage de procédés 
mécaniques, physiques, chimiques, biologiques ou radiothérapiques, et 
d'approuver ou de condamner d'office les viandes d'animaux domestiques pour 
fins de consommation. 

 
8.  Le médecin vétérinaire peut, dans l'exercice de sa profession, donner des 

conseils permettant de prévenir les maladies animales et promouvoir les 
moyens favorisant une bonne santé chez les animaux. 
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Loi sur les dentistes 

 
L.R.Q., chapitre D-3 

 
SECTION V  

EXERCICE DE L'ART DENTAIRE 
 

 
26.  L’exercice de la médecine dentaire consiste à évaluer et à diagnostiquer toute 

déficience des dents, de la bouche, des maxillaires et des tissus avoisinants 
ainsi qu’à en prévenir et à en traiter les maladies dans le but de maintenir ou de 
rétablir la santé buccodentaire chez l’être humain. 

 
27.  Dans le cadre de l’exercice de la médecine dentaire, les activités réservées au 

dentiste sont les suivantes: 
 

1°  diagnostiquer les déficiences et les maladies; 
 

2°  prescrire les examens diagnostiques; 
 

3°  utiliser les techniques diagnostiques invasives ou présentant des risques de 
préjudice; 

 
4°  déterminer le plan de traitement; 

 
5°  prescrire des médicaments ou autres substances; 

 
6°  prescrire les interventions ou les traitements; 

 
7°  utiliser les techniques ou appliquer les traitements, invasifs ou présentant 
des risques de préjudice, incluant les interventions esthétiques; 

 
8°  prescrire la fabrication ou la réparation d’une prothèse dentaire ou d’un 
appareil dentaire; 

 
9°  vendre des prothèses dentaires ou des appareils dentaires; 

 
10°  exercer une surveillance clinique de la condition des personnes dont l’état 
de santé présente des risques. 
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Loi sur la pharmacie 
L.R.Q., chapitre P-10 

 
SECTION V 

EXERCICE DE LA PHARMACIE 
 
17.  L’exercice de la pharmacie consiste à évaluer et à assurer l’usage approprié 

des médicaments afin notamment de détecter et de prévenir les problèmes 
pharmacothérapeutiques, à préparer, à conserver et à remettre des 
médicaments dans le but de maintenir la santé, de la rétablir ou d’offrir le 
soulagement approprié des symptômes. 

 
Dans le cadre de l’exercice de la pharmacie, les activités réservées au 
pharmacien sont les suivantes: 
 
1°  émettre une opinion pharmaceutique; 
 
1.1°  évaluer la condition physique et mentale d’une personne dans le but 
d’assurer l’usage approprié des médicaments; 
 
2°  préparer des médicaments; 
 
3°  vendre des médicaments, conformément au règlement pris en application 
de l’article 37.1; 
 
4°  surveiller la thérapie médicamenteuse; 
 
5°  effectuer un prélèvement en introduisant un instrument dans le pharynx; 
 
6°  prolonger une ordonnance d’un médecin, suivant les conditions et les 
modalités déterminées par règlement, afin que ne soit pas interrompu le 
traitement prescrit par le médecin à un patient; la durée de prolongation d’une 
ordonnance ne peut excéder la durée de validité de l’ordonnance initiale ou, si 
cette durée est supérieure à un an, elle ne peut excéder un an; 
 
7°  ajuster une ordonnance d’un médecin, suivant les conditions et les 
modalités déterminées par règlement, en modifiant la forme, la dose, la quantité 
ou la posologie d’un médicament prescrit; 
 
8°  substituer au médicament prescrit, en cas de rupture d’approvisionnement 
complète au Québec, un autre médicament de même sous-classe 
thérapeutique, suivant les conditions et les modalités déterminées par 
règlement; 
 
9°  administrer un médicament par voie orale, topique, sous-cutanée, 
intranasale, intradermique ou intramusculaire, ou par inhalation, dans les cas 
suivants: 
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a)  afin d’en démontrer l’usage approprié; 
b)  aux fins de la vaccination; 
c)  lors d’une situation d’urgence; 
 

10°  pour un pharmacien exerçant dans un centre exploité par un établissement 
au sens de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (chapitre S-
4.2) ou au sens de la Loi sur les services de santé et les services sociaux pour 
les autochtones cris (chapitre S-5), prescrire et interpréter des analyses de 
laboratoire aux fins du suivi de la thérapie médicamenteuse, suivant les 
conditions et les modalités déterminées par règlement. 
 
Malgré le premier alinéa, est également réservée au pharmacien l’activité de 
prescrire un médicament: 
 
1°  s’il s’agit d’un médicament en vente libre déterminé dans un règlement pris 
en application de l’article 37.1 et que la situation clinique du patient ou toute 
autre circonstance le justifie; 
 
2°  lorsqu’aucun diagnostic n’est requis; 
 
Un pharmacien peut exercer les activités professionnelles visées au 
paragraphe 9° du deuxième alinéa lorsqu’une attestation de formation lui est 
délivrée par l’Ordre dans le cadre d’un règlement pris en application du 
paragraphe o de l’article 94 du Code des professions (chapitre C-26). 

 
18.  Rien dans la présente loi n'interdit l'achat, la préparation, la vente ou la 

fourniture de médicaments par une personne habilitée à le faire en vertu d'une 
loi. 

 
Rien n'interdit non plus l'achat et la préparation de médicaments par un 
établissement, ni la vente ou la fourniture par lui de médicaments aux 
personnes qui sont admises ou inscrites auprès de lui, pourvu qu'il y ait un 
pharmacien ou un médecin qui exerce sa profession dans tout centre exploité 
par cet établissement; quant à la vente et la fourniture de médicaments par un 
établissement aux personnes autres que celles qui sont admises ou inscrites 
auprès de lui, elles sont permises dans les cas et aux conditions prévues par 
règlement adopté conformément au paragraphe b de l'article 37. 

 
Rien n'interdit non plus la préparation de médicaments par un fabricant de 
médicaments, ni la vente en gros par un tel fabricant à un grossiste en 
médicaments, ni la vente en gros par un tel fabricant ou un tel grossiste à une 
personne habilitée à vendre ou fournir des médicaments en vertu de la 
présente loi ou d'une autre loi. 

 
Rien n'interdit non plus la vente d'un médicament mentionné dans un 
règlement adopté en vertu de l'article 37.1, lorsque cette vente est effectuée 
conformément à ce règlement. 


